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Projet de loi relatif aux Concessions de Péages 
pour travaux publics, présenté par le Ministre de 

l'Intérieur 



€~ctmbrt bte lttpriernta1ne. 

SHnce du 21 juin 1812. 

Esposé des moûf s du projet de loi ,ur Je• conœs• 
aiona de péages pour des trm,am; p11h/ics. 

L'exécution de lraHus publics au moyen de péagN en 
faveur des entrepreneurs permet l'ounrture de commu­ 
nications nouvelle,, 8801 1urcroitdo charge• pour 111 con• 
t1·ibuable1, ot donne uno garantie pre,quo infaillible de 
l'utilité do l'entreprite; c'oll 11111 diro qu'elle duit noir 
1mr 111 pro,périlé du p1y1 la plu, l1oureuH inDutnf!e. 

Mai• pour quo ee mode d'exêtution deYienne pouihle , 
il importe nont toul 'lut l'ontrcpronour eonct1Mionn11iro 
ait Ja coa·lilude da Jouh· deï H1nt1g01 qu'il •'•t 1tipuléf!; 
il faut qu'il aacho quo jam1i.1 iOI droil8 no pourront flr• 
mi, e11 que.lion. 

De, doum ayant étcS éleva dan, cette Chambre 1ur 11 
con1titutionoalité, et par conMSquon.L aur la nlidilé dM 
conceuion• qui eeraienl ac:4:c,rd• directement par •~ 
pouvc,ir exatif, j'ai annoncé la prâenlllion d'un pro­ 
jet de loi aur la mati~re , dasu la l'UO de faire ceuer toute 
incertitude qui tendrait l aft"aiblir la eonfiance dc!li; adjudi• 
cetaire1. 

C'est sur ce projet, l\lePieura, que j'ai l'honn~ur d'•p~ 
peler .-oe d~ibéntiom. 
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Il c1;L conçu en ti·oi11 articles. 

Le premier porte que les ~ages seront fixés pour toute 
la Jurée de la concession. 
On ne trouvera plus de concessionnaires a'ila ne peu­ 

vent avoir la conviction que leur .tort est irrévocablement 
fixé p:u- l'acte do concession, el tel serait l'état dea choeea 
si le péage pouvait être considéré comme imp6t, et,par 
conséquent, sujet au vote annuel; il est donc indûpenaa­ 
hle de déclarer que le péage autorisé ne peut être modifié 
contre le gré du concessionnaire, 

L'a1·1. 2 donne au gouvc.-noment la faculb§ d'aut.orÏler 
la perception dea 1,éage!f , lorsque la coDCeNion e,t teta• 
poi·ai re. 

L'11r1. 3 réserve /1 111 Mgililntu1~.-, b 11nction da CODctl• 
11innt1 A po,·p•Huih.1• 

De" coni;iJ,:1·11ti«m~, ti1·écii cfo ln nature, mime du con­ 
l'Cssio1111 ,i terme , ont 111oti\·,: 1'1wt. 1 d•apm leqatl le 
i.;011 verncmen l nutorlse fo p<:irc(:J>lion du piage. 

Lo druil d'ur<lunnei• des h·naus public-1 rtlltn JIii' • 
neture Juns fo!li attributions du goutcrnement. 

Ce droit présuppoee lo connaiaance de wt, qae IN 
agents de l'admini•tt·at.ion pou.-ent HUla eouuter. U 
s'agit en effet do reconnaître l'utilité d'une commuo.icatioa 
nouvelle et la direction la plus con•enablo à auine pour 
l'établissement de celle communication. 

C.ette at.tribution du gounmemeat ne lui • jamai, 4té 
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contestée. Elle est d'ailleurs consacrée par des lute. de 
loi. La loi du 2!1 Jécembre 1789 porte , section S, art. 2 • 
« Le roi; comme chef suprême de l'administration géni­ 
,, raie, ordonne l'ouverture des routes et canaux de na­ 
,. vigation, leur changement de direclion ou leur aup­ 
» pression ,, . Cette disposition a été reproduite en ,ub­ 
stance par la loi du 8 mars 1810. 

Le pouvoir d'ordonner des travaux publi" comprend 
nécessairement la fa::ulté de régler le mode d'exécution et 
de paiement. Le gouvernement pournit donc céder à Pen­ 
trepreneur pour pl'Ïx do aea Hances la iouwance pendant 
un cel'lain temps des produit, énnluels de la communi­ 
cation à ouva·ir. 

Mieux que tout ault·o 1,ou,oi1·, il pou1·r1 i~lor équia. •. 
blement Ica co1ulilion1 de cc nun·rlu:, d1n1 lequel il •'qit, 
d'étobfü· une ti1pbco de holan,·o enlt-o le1 f1·1i1 do l'onlH• 
lll'Ï11c et les pi·oduilil à oLlimir. 

L'autol'isulion cl1oxl-cutcu- un ou\'1'11;0 ,1uelcon«1uft el le, 
péage lt ceneëde» pom· p1·ix do son exi~ulion, #Uni deux 
col'l'élalit• quo l'on no peul ,époroq il con1'Ïf:nl qu'il• 
soieat 1·,~unis Juns la mê1no m11in. 

Lia Mgislaturc doit autant quo JM>5aiblo se borner â lrac:e,· 
des 1·ègles générales, Tout cc qui ftll application 1 de• ca. 
particuliers doit être abandonné au pouvoiradminiatralif. 
Une 1111.n·dte contraire ne pourrait être adoptc!e uu1 pni­ 
juclice pou1· lei. intérêt, géné1·aux et pri,éa en enb·ainant 
de longs retards dans la conœsaion des ll'.anux. 
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Toutefois les mêmea incondnieu ne N prfaeatan& ,­ 
dant l'intervention du pouYOir Wgûlatif, nlatiYeaaeat ails 
concession. à per~taité, et leur imporlallce étant plu, 
comidérable par le eeul fait de leur dune, le punrae­ 
ment ne voit pu de diJlicult.§ de a. aoumettre l la w­ 
tion Ugialative. 

Lo mia.iatre de l'ialérieur , 

OsTIŒVL 



tiopolb, 

ROI DES BELGES, 
A TOUS PRÉSENS El' A VEtiJR , SALUT. 

De l'avis de notre conseil des ministres, Nom nona 
chargé notre ministre de l'intérieur de préaeoter aas 
cbamb1·es, en Noh·e nom, le projet de loi donl la teneur 
suit: 

AllT. ,.,. Le, pé1ge1 li ,·onrêcler 1us penonnu ou .o­ 
ciétt!• qui 10 chrH"goront do l'exêeulion de tru1ux pulilic•. 
na-ont fixés pour toute 11 dum de la eoncu1ion. 

ART. =-a. Lu perception du 1Jâ11• 1er• aulori• p,r ltt 
a·oi, lor14ue la concenion aer1 tempo,-ire. 

ART. 5. Let c-ontfllÎOUI â pesplUiti Hront MDCltull• 

n• par une loi. 

LÉOPOLD. 
PAR LE ROI; 

Lo ministre de l'intérieur. 
DBT~ 


